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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n°2019 - 4727 du 4 juillet 2019
 

Arrêté relatif à la tarification 2019 du foyer Les loges géré par l’association APAJH de l'Isère 
à Grenoble 

Le Président du Conseil départemental 

Vu le code de l'action sociale et des familles ; 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004, relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes 
âgées et des personnes handicapées ; 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

Vu la délibération de l’assemblée départementale n° 2018 DOB A 05 03 du 16 novembre 2018 
fixant les orientations de la tarification 2019 des établissements et services sociaux et médico-
sociaux pour personnes âgées et personnes handicapées ; 

Vu la délibération de l’assemblée départementale n° 2018 BP 2019 F 34 05 du 13 décembre 2018 
déterminant le budget primitif 2019 notamment pour le secteur « personnes handicapées » ; 

Vu les propositions budgétaires présentées pour l’établissement concerné ; 

Sur proposition de la Directrice générale des services ; 

ARRETE 
Article 1 : 

Le prix de journée applicable du foyer Les Loges géré par l’association APAJH de l'Isère est fixé à 
101,24 € à compter du 1er août 2019. 

Pour l’exercice 2019, la dotation globalisée du foyer Les Loges est de 762 150,82 €. 

Pour l’exercice budgétaire 2019, les dépenses et recettes prévisionnelles sont autorisées  
comme suit : 

Charges Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 91 961,03 € 
Groupe II : dépenses afférentes au personnel 512 397,72 € 
Groupe III : dépenses afférentes à la structure 203 377,26 € 
Total 807 736,01 € 

Produits Groupe I : produits de la tarification assimilés 762 150,82 
Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 0,00 € 
Groupe III : produits financiers et produits non encaissables 0,00 € 
Total 762 150,82 € 

Reprise de résultat 45 585,19 € 

Article 2 : 
Les conditions de tarification indiquées ci-dessus continueront à s’appliquer sur l’exercice 2020 
jusqu’à la date de prise d’effet de l’arrêté de tarification 2020. 

DIRECTION DE L'AUTONOMIE
Service des établissements et services pour personnes âgées
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Article 3 : 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au tribunal inter-régional de la 
tarification sanitaire et sociale de Lyon (184, rue Duguesclin - 69433 Lyon cedex 03) dans un délai 
d’un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa 
publication pour les  autres personnes. 

Article 4 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département et notifié à monsieur le 
président de l’association. 

Dépôt en Préfecture le : 25 juillet 2019 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-4774 du 10 juillet 2019

Arrêté relatif aux tarifs hébergement et dépendance  
de l’établissement EHPAD « Saint-Jean » situé au Touvet 

Le Président du Conseil départemental 
Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre 
les communes, les départements, les régions et l'Etat, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 
1983 relative aux transferts de compétence en matière d'action sociale et de santé ; 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004, relative à la solidarité pour l’autonomie des 
personnes âgées et des personnes handicapées ; 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
Vu la loi relative à l’adaptation de la société au vieillissement du 29 décembre 2015 et ses 
décrets d’application ;  
Vu la délibération n° 2018 DOB A 05 03 adoptée par l’assemblée départementale en date 
du 16 novembre 2018 fixant les modalités de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux pour les personnes âgées et pour les personnes adultes handicapées ; 
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des 
établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L. 
313-12 du code de l'action sociale et des familles ;  
Vu l’arrêté n° 2019-41 fixant la valeur du point Gir départemental 2018 servant de référence 
pour le calcul du forfait global dépendance pour l’exercice 2019 ; 

Considérant les propositions budgétaires de l’établissement présentées au Département ; 

Sur proposition de la Directrice générale des services ; 

Arrête : 

Article 1 : 
Pour la section hébergement, les dépenses et recettes du budget de l’EHPAD « Saint-Jean »sont 
autorisées comme suit, au titre de l’exercice budgétaire 2019 : 

Groupes fonctionnels Montant hébergement 

D
ép

en
se

s Groupe I Dépenses afférentes à l’exploitation courante 662 664,00 € 
Groupe II Dépenses afférentes au personnel  872 558,00 € 
Groupe III Dépenses afférentes à la structure  638 985,00 € 

Reprise du résultat antérieur – Déficit  0,00 € 
TOTAL DEPENSES 2 174 207,00 € 
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Groupes fonctionnels Montant hébergement 
R

ec
et

te
s Groupe I Produits de la tarification 2 173 207,00 € 

Groupe II Autres produits relatifs à l’exploitation 0,00 € 
Groupe III Produits financiers et produits non encaissables 1 000,00 € 

Reprise de résultats antérieurs – Excédent - €
TOTAL RECETTES 2 174 207,00 € 

Article 2 : 
Pour la section dépendance, le montant du forfait dépendance est fixé comme indiqué ci-dessous, 
au titre de l’exercice budgétaire 2019 : 

Montant du forfait dépendance – places permanentes 750 756,11 € 

Article 3 : 
Pour l’unité personnes âgées handicapées, les dépenses et recettes supplémentaires de la section 
dépendance sont autorisées comme suit, au titre de l’exercice budgétaire 2019 : 

Groupes fonctionnels Financement complémentaire dépendance 
Groupe II : Dépenses afférentes au personnel 29 498,88 € 

Groupe I : Produits de la tarification 29 498,88 € 

Article 4 : 
Le montant de la somme à verser par le Département, qui représente la part départementale 
de l’allocation personnalisée à l’autonomie financée pour les ressortissants de l’Isère (décret 
n° 2016-1814), à verser à l’établissement d’août à décembre s’établit à 239 950,71 €. 

Montant de la tarification dépendance 780 254,99 € 
Déduction des prix de journée des résidents extérieurs en année pleine, 
des résidents hors département y compris  

66 364,23 € 

Déduction des tickets modérateurs des ressortissants isérois en année 
pleine  

10 897,66 € 

Déduction des Gir 5 et 6 des ressortissants isérois en année pleine 218 470,37 € 
Montant de la somme annuelle à verser en 2019 484 522,73 € 
Montant de la somme déjà versée à l’établissement avant la mise en 
place de la dotation dépendance (Gir 1 à 4 des résidents isérois pour les 
mois de janvier à juillet 2019) 

244 572,02 € 

Montant de la somme annuelle restant à verser (paiement en deux fois) 239 950,71 € 
Montant de la somme versée pour août et septembre 2019 95 980,29 € 
Montant de la somme à reverser par le Département pour le dernier 
trimestre de l’année 2019  

143 970,42 € 

Article 5 : 
Pour 2020, dans le cas où la tarification dépendance ne peut être arrêtée au 1er janvier de l’année, 
le Département versera à l’établissement en début de chaque trimestre la somme de 121 130,68 € 
(montant de la somme annuelle à verser en 2019 / 4) correspondant au quart de la dotation 
annuelle de 2019. Une régularisation sera opérée sur les versements suivants, une fois la dotation 
établie pour l’année 2020.  
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Article 6 : 
Les tarifs hébergement et dépendance applicables à l’EHPAD « Saint-Jean » sont fixés ainsi qu'il 
suit à compter du 1er août 2019 : 

Tarif Hébergement 
Tarif hébergement permanent : 63,26 € 
Tarif hébergement des moins de 60 ans : 84,55 € 

Tarif dépendance hébergement 
Tarif dépendance GIR 1 et 2  : 25,79 € 
Tarif dépendance GIR 3 et 4  : 16,37 € 

Tarif prévention à la charge du résident 
Tarif dépendance GIR 5 et 6  :   6,94 € 

Article 7 : 
Tous les résidents âgés de 60 ans et plus doivent s’acquitter du tarif hébergement et du tarif 
prévention (tarif dépendance pour les GIR 5 et 6). 

Article 8 : 
Les tarifs dépendance applicables à l’unité pour personnes handicapées âgées sont fixés ainsi 
qu'il suit à compter du 1eraoût 2019 : 
Tarifs dépendance  

Tarif dépendance GIR 1 et 2 33,16 € 
Tarif dépendance GIR 3 et 4 21,05 € 

Article 9 : 
Cet arrêté sera notifié aux membres du conseil de la vie sociale de l’établissement et porté à la 
connaissance des usagers par voie d’affichage. 

Article 10 : 
En application des articles R.351-15 et suivants du code de l’action sociale et des familles, les 
recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (184 rue Duguesclin – 69433 Lyon Cedex 03) dans un délai d’un 
mois à compter de sa notification. 

Article 11 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Dépôt en Préfecture le : 25 juillet 2019 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-4786 du 10 juillet 2019
 

Arrêté complète l’arrêté n° 2019-3211 relatif aux tarifs hébergement et 
dépendance  

de l’EHPAD « Lucie Pellat » à Montbonnot 
Le Président du Conseil départemental 

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'Etat, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 
relative aux transferts de compétence en matière d'action sociale et de santé ; 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004, relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes 
âgées et des personnes handicapées ; 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
Vu la loi relative à l’adaptation de la société au vieillissement du 29 décembre 2015 et ses décrets 
d’application ;  
Vu la délibération n° 2018 DOB A 05 03 adoptée par l’assemblée départementale en date du 
16 novembre 2018 fixant les modalités de tarification des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux pour les personnes âgées et pour les personnes adultes handicapées ; 
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L. 313-12 du code 
de l'action sociale et des familles ;  
Vu l’arrêté n° 2019-41 fixant la valeur du point Gir départemental 2018 servant de référence pour 
le calcul du forfait global dépendance pour l’exercice 2019 ; 

Considérant les propositions budgétaires de l’établissement présentées au Département ; 

Vu l’arrêté de tarification n° 2019-3211 relatif aux tarifs hébergement et dépendance de l’EHPAD 
« Lucie Pellat » à Montbonnot ; 
Considérant la demande de l’établissement de fixer des tarifs spécifiques adaptés aux personnes 
ne souhaitant pas bénéficier des prestations restauration ou blanchissage ;  

Sur proposition de la Directrice générale des services ; 

Arrête : 
Article 1 : 
Les tarifs hébergement spécifiques applicables à l’EHPAD « Lucie Pellat » situé à 
Montbonnot sont fixés ainsi qu'il suit à compter du 1er juin 2019 : 

Tarifs hébergement spécifiques 
Tarif hébergement F1 hors restauration et hors 
blanchissage 

 38,33 € 

Tarif hébergement F1 y compris restauration  55,79 € 
Tarif hébergement F1 y compris blanchissage   40,93 € 
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Tarif hébergement F1 bis hors restauration et 
hors blanchissage 

  39,43 € 

Tarif hébergement F2 hors restauration et hors 
blanchissage occupé par deux personnes 
(tarif par personne) 

  34,33 € 

Tarif hébergement F2 hors restauration et hors 
blanchissage occupé par une personne 

  44,33 € 

Tarifs prestations 
Coût journalier de la restauration 17,46 € 
Coût journalier de la blanchisserie   2,60 € 

Article 2 : 
Cet arrêté sera notifié aux membres du conseil de la vie sociale de l’établissement et porté à la 
connaissance des usagers par voie d’affichage. 
Article 3 : 
En application des articles R.351-15 et suivants du code de l’action sociale et des familles, les 
recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (184 rue Duguesclin – 69433 Lyon Cedex 03) dans un délai d’un 
mois à compter de sa notification. 
Article 4 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Dépôt en Préfecture le : 25 juillet 2019 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-4998 du 19 juillet 2019

Arrêté relatif aux tarifs hébergement et dépendance 
de l’accueil de jour itinérant de Saint-Laurent-du-Pont/Entre-Deux-Guiers 

Le Président du Conseil départemental 

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre 
les communes, les départements, les régions et l'Etat, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 
1983 relative aux transferts de compétence en matière d'action sociale et de santé ; 
Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004, relative à la solidarité pour l’autonomie des 
personnes âgées et des personnes handicapées ; 
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

Vu la délibération n° 2018 DOB A 05 03 adoptée par l’assemblée départementale en date 
du 16 novembre 2018 fixant les modalités de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux pour les personnes âgées et pour les personnes adultes handicapées ; 
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des 
établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L. 
313-12 du code de l'action sociale et des familles ;  
Considérant la demande formulée par le gestionnaire du service ; 

Sur proposition de la Directrice générale des services ; 

Arrête 

Article 1 : 
Les tarifs de l’accueil de jour itinérant de Saint-Laurent-du-Pont / Entre-Deux-Guiers, applicables à 
la demi-journée, sont fixés ainsi qu'il suit : 
Tarif hébergement plus de 60 ans :    16,41 € 
Tarif hébergement moins de 60 ans : 25,60 € 

Tarifs dépendance : 
Tarif dépendance GIR 1 et 2   12,73 € 
Tarif dépendance GIR 3 et 4  8,08 € 
Tarif dépendance GIR 5 et 6  3,43 € 

Article 2 : 
Cet arrêté sera notifié aux membres du conseil de la vie sociale de l’établissement et porté à la 
connaissance des usagers par voie d’affichage. 
Article 3 : 
En application des articles R.351-15 et suivants du code de l’action sociale et des familles, les 
recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (184 rue Duguesclin – 69433 Lyon Cedex 03). 
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Article 4 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Dépôt en Préfecture le : 25 juillet 2019 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-5026 du 23 juillet 2019
 

Arrêté rectificatif relatif aux tarifs hébergement et dépendance 
de l’EHPAD « Les Cascades » à Saint-Vincent-de-Mercuze 

Le Président du Conseil départemental 
Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'Etat, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 
relative aux transferts de compétence en matière d'action sociale et de santé ; 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004, relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes 
âgées et des personnes handicapées ; 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
Vu la loi relative à l’adaptation de la société au vieillissement du 29 décembre 2015 et ses décrets 
d’application ;  
Vu la délibération n° 2018 DOB A 05 03 adoptée par l’assemblée départementale en date du  
16 novembre 2018 fixant les modalités de tarification des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux pour les personnes âgées et pour les personnes adultes handicapées ; 

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L. 313-12 du code 
de l'action sociale et des familles ;  
Vu l’arrêté n° 2019-41 fixant la valeur du point Gir départemental 2018 servant de référence pour 
le calcul du forfait global dépendance pour l’exercice 2019 ; 

Vu l’arrêté n° 2019-2291 du 10 avril 2019 relatif aux tarifs hébergement et dépendance 
de l’EHPAD « Les Cascades » à Saint-Vincent-de-Mercuze ; 

Vu l’arrêté n° 2019-3289 du 20 mai 2019 relatif aux tarifs hébergement et dépendance 
de l’EHPAD « Les Cascades » à Saint-Vincent-de-Mercuze ; 

Considérant les propositions budgétaires de l’établissement présentées au Département ; 

Sur proposition de la Directrice générale des services ; 

Arrête : 
Article 1 : 
Cet arrêté annule et remplace les arrêtés n° 2019-2291 et n° 2019-3289. 
Article 2 : 
Pour la section hébergement, les dépenses et recettes du budget de l’EHPAD « Les Cascades » 
sont autorisées comme suit, au titre de l’exercice budgétaire 2019 : 

Groupes fonctionnels Montant hébergement 

D
ép

en
se

s Groupe I Dépenses afférentes à l’exploitation courante 623 957€ 
Groupe II Dépenses afférentes au personnel 961 481€ 
Groupe III Dépenses afférentes à la structure 1 006 621€ 

Reprise du résultat antérieur – Déficit 0 € 
TOTAL DEPENSES 2 592 059 € 
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Groupes fonctionnels Montant hébergement 
R

ec
et

te
s Groupe I Produits de la tarification 2 514 602 € 

Groupe II Autres produits relatifs à l’exploitation 77 457 € 
Groupe III Produits financiers et produits non encaissables 0 € 

Reprise de résultats antérieurs – Excédent 0 € 
TOTAL RECETTES 2 592 059 € 

Article 3 : 
Pour la section dépendance, le montant du forfait dépendance est fixé comme indiqué ci-dessous, 
au titre de l’exercice budgétaire 2019 : 

Montant du forfait dépendance – places permanentes 774 632,85 € 

Montant du financement complémentaire – places temporaires 29 356,00 € 

Reprise du résultat antérieur – Déficit 34 605,74 € 

Produits de la tarification dépendance 838 594,59 € 

Article 4 : 
Le montant de la somme à verser par le Département, qui représente la part départementale 
de l’allocation personnalisée à l’autonomie financée pour les ressortissants de l’Isère (décret 
n° 2016-1814), à verser à l’établissement de mai à décembre s’établit à 297 918,70 € (cf. détail 
ci-dessous). Ce paiement s’effectuera trimestriellement, déduction faite des sommes déjà versées
(74 479,68 € pour les mois de mai et juin et 111 719,51 € , le 3ème et le 4ème trimestres 2019).

Montant de la tarification dépendance 838 594,59 € 
Déduction des prix de journée des résidents extérieurs en année pleine, 
des résidents hors département, de l’hébergement temporaire 

162 841,02 € 

Déduction des tickets modérateurs des ressortissants isérois en année 
pleine  

8 221,92 € 

Déduction des Gir 5 et 6 des ressortissants isérois en année pleine 205 387,07 € 
Montant de la somme annuelle à verser en 2019 462 144,58 € 
Montant de la somme déjà versée à l’établissement avant la mise en place 
de la dotation dépendance (Gir 1 à 4 des résidents isérois pour les mois de 
janvier, février, mars et avril 2019) 

141 977,23 € 

Montant de dotation verser en mai et juin 2019 74 479,68 € 
Montant de la somme annuelle verser pour juillet, août et septembre 2019 111 719,51 € 
Montant à verser pour le 4ème trimestre 2019 133 968,16 € 

Article 5 : 
Pour 2020, dans le cas où la tarification dépendance ne peut être arrêtée au 1er janvier de l’année, 
le Département versera à l’établissement en début de chaque trimestre la somme de 109 973,98 € 
(montant de la somme annuelle à verser en 2019 / 4) correspondant au quart de la dotation 
annuelle de 2019. Une régularisation sera opérée sur les versements suivants, une fois la dotation 
établie pour l’année 2020.  

Article 6 : 
Les tarifs hébergement et dépendance applicables à l’EHPAD « Les Cascades » sont fixés ainsi 
qu'il suit à compter du 1er août 2019 : 
Tarif hébergement 

Tarif hébergement permanent  70,07 € 
Tarif hébergement des moins de 60 ans   93,34 € 

  Tarif hébergement temporaire    73,57 € 
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Tarifs dépendance hébergement 
Tarif dépendance GIR 1 et 2 26,63 € 
Tarif dépendance GIR 3 et 4 16,90 € 

Tarif prévention à la charge du résident 
Tarif dépendance GIR 5 et 6   7,17 € 

Article 7 : 
Tous les résidents âgés de 60 ans et plus doivent s’acquitter du tarif hébergement et du tarif 
prévention (tarif dépendance pour les GIR 5 et 6). 

Article 8 : 
Cet arrêté sera notifié aux membres du conseil de la vie sociale de l’établissement et porté à la 
connaissance des usagers par voie d’affichage. 
Article 9 : 
En application des articles R.351-15 et suivants du code de l’action sociale et des familles, les 
recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (184 rue Duguesclin – 69433 Lyon Cedex 03) dans un délai d’un 
mois à compter de sa notification. 
Article 10 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Dépôt en Préfecture le : 25 juillet 2019 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-5027 du 23 juillet 2019
 

Arrêté rectificatif relatif à la tarification 2019 du SAJ APF géré par l’association des 
paralysés de France APF à Paris 

Le Président du Conseil départemental 

Vu le code de l'action sociale et des familles ; 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004, relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes 
âgées et des personnes handicapées ; 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

Vu la délibération de l’assemblée départementale n° 2018 DOB A 05 03 du 16 novembre 2018 
fixant les orientations de la tarification 2019 des établissements et services sociaux et médico-
sociaux pour personnes âgées et personnes handicapées ; 

Vu la délibération de l’assemblée départementale n° 2018 BP 2019 F 34 05 du 13 décembre 2018 
déterminant le budget primitif 2019 notamment pour le secteur « personnes handicapées » ; 

Vu les propositions budgétaires présentées pour l’établissement concerné ; 

Vu l’arrêté n° 2019-3897 du 13 juin 2019 ; 

Sur proposition de la Directrice générale des services ; 

ARRETE 

Article 1 :  
Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n° 2019-3897 du 13 juin 2019. 
Article 2 :  

La dotation globalisée du service d’acticité de jour (SAJ), géré par l’association APF est fixée 
à 458 782 € au titre de l’année 2019.  
Le prix de journée applicable dans SAJ APF géré par l’association des paralysés de France APF 
est fixé à 109,01 € à compter du 1er juillet 2019. 

Pour l’exercice 2019, les dépenses et recettes prévisionnelles sont autorisées comme suit, par 
groupes fonctionnels : 
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Pour l’exercice budgétaire champs année, les dépenses et recettes prévisionnelles sont autorisées 
comme suit : 

Charges Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 51 546 € 
Groupe II : dépenses afférentes au personnel 309 369 € 
Groupe III : dépenses afférentes à la structure 106 088 € 
Total 467 003 € 

Produits Groupe I : produits de la tarification assimilés 458 782 € 
Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 11 437 € 
Groupe III : produits financiers et produits non encaissables 0 € 
Total 470 219 € 

Reprise de résultat - 3 216 €

Article 3 : 
Les conditions de tarification indiquées ci-dessus continueront à s’appliquer sur l’exercice 2020 
jusqu’à la date de prise d’effet de l’arrêté de tarification 2020. 
Article 4 : 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au tribunal inter-régional de la 
tarification sanitaire et sociale de Lyon (184, rue Duguesclin - 69433 Lyon cedex 03) dans un délai 
d’un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa 
publication pour les  autres personnes. 

Article 5 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département et notifié à Monsieur le 
Président de l’association.  

Dépôt en Préfecture le : 25 juillet 2019 
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0REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-5091 
 

Arrêté relatif au renouvellement d’autorisation du service d’activités de jour         
« Antre-Temps » à Sassenage géré par l’association « Accompagner le handicap psychique 

en Isère » (ALHPI) 

Le Président du Conseil départemental 

Vu le code de l'action sociale et des familles (CASF) ; 

Vu l’arrêté de Monsieur le Président du Conseil général n° 2004-1888 du 24 mars 2004 relatif à 
l’autorisation de création du service d’activités de jour « Antre-Temps » par l’association ALHPI  

Vu le rapport d’évaluation externe du service d’activités de jour remis aux services du Département 
le 1 octobre 2015, en application de l’article L. 312-8 du CASF ; 

Sur proposition de la Directrice générale des services ; 

ARRETE 

Article 1 : 

Considérant les résultats de l’évaluation externe, l’autorisation de renouvellement est accordée à 
l’association ALHPI, 12 bis rue des Pies à Sassenage, pour le fonctionnement du service 
d’activités de jour pour une durée de 15 ans, soit du 3 avril 2019 au 2 avril 2034. 

Article 2 : 

La capacité autorisée pour le service d’activité de jour « Antre-Temps » est fixée à 25 places pour 
l’accueil de personnes adultes handicapées psychiques sur l’agglomération grenobloise. 

Article 3 : 

Le renouvellement de la présente autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation 
externe mentionnée à l’article L. 312-8 du CASF. 

Article 4 : 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au greffe du Tribunal administratif 
de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour les personnes ou 
organismes auxquels il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
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Article 5 : 

La Directrice générale des services du Département est chargée de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère et notifié à Monsieur 
le Président de l’association ALHPI. 

 Fait à Grenoble, le 25 juillet 2019 

Dépôt en Préfecture le : 13 août 2019 
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Service Soutien à domicile des personnes âgées et handicapées
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DIRECTION DE L'EDUCATION, DE LA JEUNESSE ET DU SPORT 
Service Accueil en protection de l'enfance 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-5469 du 27/08/2019 

Arrêté portant délégation de signature pour la direction des solidarités 

Le Président du Conseil départemental 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté n° 2019-556 portant organisation des services du Département, 
Vu l’arrêté n° 2018-4047 relatif aux attributions de la direction des solidarités, 
Vu l’arrêté n° 2018-3226 portant délégation de signature pour la direction des solidarités, 
Vu l’arrêté nommant  Madame Sandra Gaume, chef du service action sociale de polyvalence 
à compter du 1er septembre 2019,  

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
Délégation est donnée à Madame Véronique Scholastique, directrice des solidarités et à 
Madame Emilie Chartier directrice adjointe, pour signer tous les actes et correspondances 
entrant dans les attributions de la direction des solidarités, à l’exclusion : 
- des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
- des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
- des notifications de subvention,
- de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe adressées,
notamment, aux élus,
- des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
- des ordres de mission lorsque le moyen de transport est l’avion.

Article 2 : 
Délégation est donnée à : 
Madame Emmanuelle Petit, chef du service insertion vers l’emploi et à  
Madame Anne Garnier de Falletans, adjointe au chef du service insertion vers l’emploi, 
Madame Sandra Gaume, chef du service action sociale de polyvalence, et à 
(Poste vacant), adjoint au chef du service action sociale de polyvalence, 

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
Service gestion du personnel 
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Monsieur Michaël Roche, chef du service logement et à 
Madame Véronique Meister, adjointe au chef du service logement, 
Madame Marianne Hauzanneau, chef du service prévention – santé publique, et à  
Monsieur Frédéric Gaubert, adjoint au chef du service prévention-santé publique et à 
Madame Gaëlle Vareilles, adjoint au chef du service prévention-santé publique, 
pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 1 ci-dessus et des actes suivants : 
- marchés (à l’exclusion des marchés à procédure adaptée),
- arrêtés de subventions,
- conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
- règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
- ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements
limitrophes,
- ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 3 : 
En cas d’absence de 
Madame Véronique Scholastique, directrice et de 
Madame Emilie Chartier, directrice adjointe, 
la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction. 

Article 4 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service, la délégation qui lui est 
conférée par l’article 2 peut être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de 
service de la direction des solidarités.. 

Article 5 : 
L’arrêté n° 2018-3226 est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 6 : 
La directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

 Date dépôt préfecture : 28/08/2019 
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